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Préface
En 2016, l’EDAC-ATAC, l’EDFC, le NEDIC et la NIED1 se 
sont regroupés pour définir une stratégie nationale 
en matière de troubles de l’alimentation. Nos qua-
tre organismes ont convenu de décrire d’abord le 
domaine des troubles de l’alimentation au Canada et 
d’amorcer un processus qui mènera à la création de 
mesures multipartites, susceptibles d’améliorer les 
résultats pour les personnes aux prises avec des trou-
bles de l’alimentation. Ces mesures sont proposées 
tout au long de la présente stratégie sous forme de  
« recommandations » (regroupées sous six piliers).

Nous sommes heureux d’avoir l’occasion de discuter 
de ces recommandations avec des parties prenantes 
de partout au Canada afin de déterminer la meilleure 
façon d’améliorer les résultats sur le double plan 
de la santé et de la situation sociale des personnes 
qui vivent avec un trouble de l’alimentation ou s’en 
rétablissent au Canada. 

Introduction
Environ un million2 de Canadiennes et de Canadiens 
répondent aux critères diagnostiques d’un trouble 
de l’alimentation dont font partie l’anorexie mentale, 
la boulimie mentale, l’hyperphagie boulimique, un 
trouble d’alimentation sélective et/ou d’évitement 
(ARFID)i et autre trouble spécifié de l’alimentation et 
des conduites alimentaires (ATSACA)3. Les troubles 
de l’alimentation sont des maladies mentales graves, 
mais traitables, qui peuvent affecter n’importe qui, 
quels que soient le sexe, l’âge, l’identité raciale et 
ethnique, l’orientation sexuelle ou les antécédents 
socioéconomiquesii. 

Malheureusement, les données de recherche 
indiquent que la plupart des personnes aux prises 
avec un trouble de l’alimentation ne cherchent pas 
de traitement ou n’en reçoivent pas et que celles qui 
veulent se faire traiter doivent attendre pendant de 
longues périodesiii. De nombreuses personnes ayant 
un trouble de l’alimentation ne reçoivent jamais 
de diagnostic ni de traitement, et souffrent d’une 
détresse personnelle et familiale importante. Les 
coûts sociaux et économiques des troubles de l’ali-
mentation non traités sont semblables à ceux de la 
dépression et de l’anxiété et ont des effets débilitants 
sur la santé mentale et physique comparables à ceux 
de la psychose et de la schizophrénie4. 

Il est bien documenté que les maladies mentales sont 
l’une des causes principales de décès prématurés au 
Canadaiv, mais il est moins connu que les troubles de 
l’alimentation ont le taux de mortalité global le plus 
élevé de toutes les maladies mentales, les estimations 
se situant entre 10 et 15 %v. Le suicide vient au deux-
ième rang des causes de décès (après les maladies 
cardiaques) chez les personnes atteintes d’anorexievi; 
20 % des personnes atteintes d’anorexie et de 25 à 35 
% des personnes atteintes de boulimie peuvent faire 
une tentative de suicide au cours de leur vievii. Chez 
les femmes de 15 à 24 ans, le taux de mortalité asso-
cié à l’anorexie est 12 fois supérieur à celui de TOUTES 
les autres causes de décès combinéesviii. 

Les jeunes Canadiennes et les jeunes Canadiens 
adoptent de plus en plusix un comportement alimen-
taire qui peut les exposer aux risques d’un trouble de 
l’alimentation et d’autres troubles qui compromettent 
la santéx. Au Canada, entre 12 % et 30 % des filles et 
entre 9 % et 25 % des garçons de 10 à 14 ans déclar-

1 Eating Disorders Association of Canada – Association des Troubles Alimentaires du Canada (EDAC-ATAC); National Eating Disorder Information 
Centre (NEDIC); Eating Disorders Foundation of Canada (EDFC); et National Initiative for Eating Disorders (NIED).
2 Les calculs de 2016 sont fondés sur les taux de prévalence cités dans Langlois, K.A.; Samokhvalov, A.V.; Rehm, J.; Spence, S.T.; et Gorber, S.C. 
Descriptions des états de santé au Canada – Maladies mentales (2012) : p. 45-50, Sondages et programmes statistiques de Statistique Canada – Doc-
umentation : 82-619-M2012004, https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-619-m/82-619-m2012004-fra.pdf.
3 Aux États-Unis, on estime que 30 millions d’Américaines et d’Américains vivent avec un trouble de l’alimentation et que seulement 1 personne 
sur 10 reçoit des traitements (National Eating Disorders Association (NEDA)), https://www.nationaleatingdisorders.org/statistics-research-eat-
ing-disorders). Selon les estimations, 913 986 personnes étaient atteintes d’un trouble de l’alimentation en Australie en 2012.
4 The Butterfly Foundation, Paying the price: The economic and social impacts of eating disorders in Australia (2012), https://thebutterflyfoundation.
org.au/about-us/information-and-resources/paying-the-price/.

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-619-m/82-619-m2012004-fra.pdf
https://www.nationaleatingdisorders.org/statistics-research-eating-disorders
https://www.nationaleatingdisorders.org/statistics-research-eating-disorders
https://thebutterflyfoundation.org.au/about-us/information-and-resources/paying-the-price/
https://thebutterflyfoundation.org.au/about-us/information-and-resources/paying-the-price/
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ent qu’ils suivent un régime pour perdre du poidsxi. De 
plus, selon les estimations, l’incidence des troubles de 
l’alimentation chez les enfants canadiens est de deux 
à quatre fois supérieure à celle du diabète de type 2xii. 

 L’ACTA est un groupe dévoué de parties prenantes 
et de bénévoles qui ont pour principal objectif 
d’améliorer les résultats sur le double plan de la santé 
et de la situation sociale des personnes atteintes de 
troubles de l’alimentation ou touchées par ces derni-
ers. L’ACTA se compose des groupes suivants :   

• Eating Disorders Association of Canada –  
Association des Troubles Alimentaires du Canada 
(EDAC-ATAC);

• Eating Disorders Foundation of Canada (EDFC);
• National Eating Disorder Information  

Centre (NEDIC); 
• National Initiative for Eating Disorders (NIED).

Raison d’être
Être le porte-parole collectif national des Canadien- 
nes et des Canadiens touchés par un trouble de 
l’alimentation, soit les personnes atteintes d’un 
trouble de l’alimentation, leurs proches, de même 
que les fournisseurs de soins et les chercheurs, et 
faire avancer ce domaine au Canada. 

Mandat
1. Nous appuierons les relations de collaboration 

avec la National Initiative for Eating Disorders, 
l’Eating Disorder Association of Canada – 
Association des Troubles Alimentaires du 
Canada, le National Eating Disorder Information 
Centre et l’Eating Disorders Foundation of 
Canada dans tout ce qui concerne le domaine 
collectif national des troubles de l’alimentation 
au Canada.

À propos de l’Alliance canadienne des troubles  
de l’alimentation (ACTA)
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2. Nous établirons les objectifs nationaux et les activités 
de collaboration jugés utiles pour l’avancement du 
domaine des troubles de l’alimentation au Canada.

3. Nous établirons l’ampleur de l’engagement et des 
investissements financiers exigés de chaque organ-
isme avant d’entreprendre toute activité conjointe. 

4. Nous valoriserons également l’apport et la partici-
pation de parties prenantes provinciales et d’autres 
groupes pertinents dans le domaine des troubles  
de l’alimentation.

5. Nous reconnaissons que le fait de nous exprimer  
d’une même voix unie a plus d’impact et augmente  
les chances de réussite. Nous nous engageons donc  

à solliciter la contribution de nos organismes  
partenaires avant de nous engager dans des initia-
tives nationales de communication ou de défense 
des intérêts axées sur les troubles de l’alimentation 
au Canada.

6. Les activités de collaboration comprendront, sans 
toutefois s’y limiter, l’établissement d’une stratégie 
nationale en matière de troubles de l’alimenta-
tion, des activités interorganismes de collecte de 
fonds, d’autres activités d’importance nationale qui 
nécessiteront le soutien du domaine des troubles 
de l’alimentation. 

7. Nous évaluerons régulièrement l’efficacité de nos 
activités interorganismes.

Remerciements
L’Alliance est reconnaissante aux nombreuses personnes passionnées, dont des proches aidants, profes-
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Nous sommes également reconnaissants à Dre Angela Grace, Heather Lilicco R.H.N. et Dre Karen Patte, 
qui ont contribuées à la recherche et écrites la première version du pilier sur la prévention.

Toutefois, l'entière responsabilité de la version finale de cette stratégie et de toute lacune ou erreur qui 
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La présente stratégie repose sur six piliers
principaux et contient 50 recomman- 
dations qui visent à améliorer les résul-
tats pour les personnes qui vivent avec 
un trouble de l’alimentation et d’autres 
maladies mentales connexes ou qui  
s’en rétablissent. 

Chacun des piliers est coprésidé par 
d’éminents chercheurs, des cliniciens,  
des proches aidants, des professionnels 
de la santé et des fournisseurs de services 
sociaux des diverses régions canadien- 
nes, qui mènent des recherches sur les 
troubles de l’alimentation et les maladies 
connexes et/ou qui traitent et appuient 
les personnes directement touchées  
par ces troubles.  

Nous croyons que nous réussirons à  
mettre en œuvre de nombreuses recom- 

mandations de la présente stratégie 
au cours des 10 prochaines années en 
adoptant une approche solidement ancrée 
dans la collaboration et la participation 
de parties prenantes multiples, dont des 
personnes qui ont vécu cette expérience, 
des aidants, des fournisseurs de services 
médicaux et sociaux, des chercheursxiii, 
des organismes existants voués à la santé 
mentale et aux services sociaux, des 
décideurs, des gouvernements et d’autres 
encore5. Pour être fructueuse, la mise en 
œuvre de plusieurs recommandations 
devra comprendre, entre autres activités, 
l’exploration créative, la modélisation et la 
sélection d’approches largement axées sur 
la collaboration pour qu’elles fonctionnent 
dans différents groupes de parties 
prenantes, quelles que soient les limites 
des services et les limites professionnellesxiv. 

Vision
Que toutes les Canadiennes et tous les Canadiens atteints d’un 
trouble de l’alimentation et de maladies mentales connexes 
aient un accès équitable à des soins de santé de grande qualité, 
basés sur les données probantes et assurés par le régime public, 
ainsi qu’à des services sociaux pour appuyer leur rétablissement, 
quel que soit leur lieu de résidence au Canada.

La Stratégie canadienne en matière de 
troubles de l’alimentation

5 Commission de la santé mentale du Canada; membres de l’Alliance canadienne pour la maladie mentale et la santé mentale; psychiatres, 
médecins, psychologues, diététistes, travailleurs sociaux, psychothérapeutes/conseillers, dentistes, ergothérapeutes, physiothérapeutes, nutri-
tionnistes, naturopathes, acupuncteurs, chiropraticiens, massothérapeutes, dentistes, ostéopathes et autres professionnels de la santé; proches 
aidants, y compris les parents, les frères et les sœurs; employeurs, chercheurs, enseignants, premiers répondants et autres professionnels. 
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OBJECTIF 
1.1  Réduire la prévalence et la gravité 
des troubles de l’alimentation au Canada.  

Prévention1

Introduction
Les efforts de prévention doivent cibler la période 
précédant l’apparition d’un trouble de l’alimentation 
pour éviter que le trouble ne s’installe et en réduire la 
gravité, s’il survient effectivement.  

Contexte canadien
Des programmes et des messages de prévention 
des troubles de l’alimentation ont déjà été mis en 
œuvre par le passé, mais l’information sur les res-
sources et les programmes efficaces est éparpillée 
et la recherche qui en évalue l’efficacité demeure 
limitée. Il y a peu de fonds pour des recherches qui 
combleraient le manque de données probantes sur 

1. Recommandations sur la prévention

les types de programmes ou les éléments de base 
les plus efficaces en prévention (p. ex., The Body 
Project, les approches féministes, la justice sociale, 
les programmes de littératie médiatique, l’activisme 
dans les médias). 

De plus, peu de chercheurs canadiens se con-
centrent sur la prévention des troubles de l’ali-
mentation par manque de soutien financier. De 
nombreuses initiatives ciblant d’autres troubles de 
santé (p. ex., l’obésité) ont souvent la priorité sur la 
prévention des troubles de l’alimentation, mais les 
messages de lutte contre l’obésité ont été associés à 
l’apparition involontaire de symptômes de troubles 
de l’alimentationxv.

Dans l’esprit des recommandations sur la recherche 
formulées dans la présente stratégie, il est recom-
mandé d’établir un réseau bien branché pour dif-
fuser les pratiques exemplaires aux praticiens et au 
public, compte tenu de l’étendue géographique du 
Canada. Il faut déterminer, au moyen d’une straté-

gie de recherche solide et permanente, l’orientation 
à donner aux efforts de prévention (p. ex., certains 
groupes d’âge ou groupes démographiques) et le 
moment propice à l’adoption d’une méthode person-
nalisée, car un message universel ne fonctionnera  
pas toujours. 
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RECOMMANDATIONS SUR LA PRÉVENTION

1. Établir une définition ou un langage commun de ce qu’on entend par prévention dans le contexte 
des troubles de l’alimentation et d’une culture influencée par les préjugés à l’égard du poidsxvi.      

2. Élaborer des messages sur la prévention à l’intention du grand public. 

3. Éduquer les praticiens, les éducateurs, les décideurs, les médecins et les professionnels de l’obésité 
et d’autres groupes pertinents (p. ex., les professionnels de la condition physique; les professeurs de 
danse; les professionnels en éducation; les dentistes; les médias) sur les sujets suivants :     

• le dépistage précoce et l’identification des personnes susceptibles de développer un trouble de 
l’alimentation ou une maladie mentale connexe; 

• des pratiques exemplaires en matière de prévention; 
• des messages pertinents dans des milieux particuliers (p. ex., des écoles); et
• l’aiguillage en temps opportun vers des ressources d’information ou des soins pertinents⁶.

4. Déterminer les lacunes lorsqu’il n’y a pas de pratiques exemplaires, soit pour certaines populations, 
soit pour certains types de troubles.  

5. Établir des liens avec les chercheurs pour combler les lacunes dans les connaissances, y compris 
examiner les histoires « de réussite » dans d’autres pays.

6. Valider s’il faut utiliser les répertoires existants de pratiques exemplaires ou créer un nouveau 
répertoire central pour diffuser les pratiques exemplaires concernant la documentation sur la 
prévention.

7. Sous réserve de la recommandation no 6, créer un répertoire centralisé pour faciliter le partage des 
meilleures pratiques de prévention en matière de troubles de l’alimentation. 

8. Conformément à la recommandation no 43, mesurer systématiquement les efforts qui visent à 
réduire la prévalence des troubles de l’alimentation au Canada.

6 Cet aspect est important, car à l’heure actuelle, des personnes aux prises avec des troubles de l’alimentation sont aiguillées à tort vers des 
cliniques d’obésité, ce qui retarde les traitements et peut avoir des conséquences indésirables pour la personne aiguillée vers un traitement. 
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Introduction
Des interventions éducatives qui ciblent les préjugés 
et la connaissance de la santé mentale sont néces-
saires au Canada pour corriger les idées fausses sur 
les troubles de l’alimentationxvii que se font le public 
et les professionnels de la santé travaillant avec les 
personnes qui peuvent être atteintes de troubles  
de l’alimentation. 

Selon une enquête publique menée en 2015 par 
Ipsos Reidxviii (au nom du NEDIC), « 4 Canadiens sur 
10 (40 %) croient à tort que les troubles de l’alimen-
tation sont un choix alors que 21 % croient qu’ils 
sont génétiques » [Traduction libre]. 

De plus, une enquête menée par le NEDIC en 20187 
pour évaluer la littératie concernant les troubles 
de l’alimentation au Canada a révélé que parmi les 
professionnels qui y ont participé, le groupe formant 
la catégorie des « fournisseurs de soins de santé très 
engagés auprès des utilisateurs de services médi-
caux (c-à-d. omnipraticiens, infirmiers et infirmières 

praticiens et infirmiers/infirmières) » n’obtenait pas 
de meilleur score statistiquement significatif à la 
connaissance des troubles de l’alimentation que la 
moyenne des professionnels en général. Il con- 
vient également de noter que les professionnels du 
conditionnement physique obtenaient les scores 
les plus faibles en ce qui concerne la connaissance 
des troubles de l’alimentation et les scores les plus 
élevés pour ce qui est des croyances stigmatisantes, 
tout en étant les plus susceptibles de convenir que 
l’éducation publique sur les troubles de l’alimenta-
tion est « suffisante ». Ce résultat est préoccupant 
parce que nous savons que les facteurs sociocul-
turels, dont les préjugés associés au poids et la 
culture des régimes, peuvent avoir une forte influ-
ence sur la santé publique, car ils contribuent à des 
facteurs de risque de troubles de l’alimentation.   

Contexte canadien
Au Canada, un manque d’éducation et une 
information erronée sur les troubles de 

OBJECTIFS 
2.1  Atténuer les préjugés et la honte associés 
aux troubles de l’alimentation.  

2.2  Mieux appuyer la sensibilisation et 
l’éducation continues concernant les troubles de 
l’alimentation au Canada.

7 Le NEDIC a mené une enquête en ligne auprès de 1 000 répondants au Canada pour savoir ce que le public canadien sait des troubles de 
l’alimentation et explorer la littératie en matière de troubles de l’alimentation de personnes appartenant à diverses professions. 

2
Éducation et  
sensibilisation  
du public
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l’alimentation nuisent au traitement de ces troubles 
et au rétablissement subséquent. De plus, un faible 
niveau de connaissances en santé mentale contribue 
à la stigmatisation des personnes aux prises avec 
des troubles de l’alimentationxix et peut également 
nuire au dépistage précoce, à la recherche d’aide et 
au traitement pertinent. L’éducation du public peut 
toutefois atténuer la stigmatisation et les obstacles  
au traitement et au dépistage. 

Les ressources qui appuieraient une meilleure éduca-
tion publique sur les troubles de l’alimentation sont 
rares et, pourtant, le besoin est grand. Un sondage 
mené en 2012 auprès des enseignants canadiensxx a 
révélé qu’il fallait accroître l’éducation dans les écoles 
pour aider le personnel enseignant à s’attaquer aux 
problèmes de santé mentale que vivent les élèves, y 
compris les troubles de l’alimentation : 

• 38,8 % des répondants convenaient fortement  
ou quelque peu que les troubles de l’alimentation 
sont un sujet de préoccupation urgent pour la 
santé mentale des élèves; 

• pourtant, 87 % des répondants convenaient que 

le manque de formation suffisante du personnel 
pour composer avec la maladie mentale chez les 
enfants peut être un obstacle à la prestation de 
services appropriés aux élèves de leur école. 

Il y a bien eu des efforts pour mieux éduquer le 
public aux troubles de l’alimentation, mais il n’existe 
pas encore de stratégie qui comprenne des lignes 
directrices et des normes claires pour orienter ces 
initiatives. Pour cette raison, des personnes ou des 
groupes bien intentionnés, mais mal informés, peu-
vent utiliser des approches jugées dommageables 
auprès des populations cibles dans leur volonté 
d’éduquer. La recherche donne à penser que l’inclu-
sion de données directes et de rapports médiatiques 
dans l’éducation sur les troubles de l’alimentation 
auprès des jeunes contrevient au principe « de ne 
faire d’abord aucun malxxi » : 

• donner des détails précis sur les troubles de 
l’alimentation approfondit les connaissances, mais 
peut en même temps engendrer encore plus de 
restrictions alimentaires et de comportements 
alimentaires désordonnésxxii;
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• l’utilisation d’articles des médias (p. ex., ceux qu’on 
trouve dans des magazines) peut également servir 
de « marche à suivre » ou de source d’information 
pour adopter des comportements alimentaires 
désordonnés en raison de la glorification perçue 
de ces troublesxxiii.

Il faut donc améliorer grandement l’accès à l’éduca- 
tion publique aux troubles de l’alimentation et à son 
offre pour faciliter le dépistage précoce, l’accès hâtif 
au traitement et atténuer les préjugés.    

RECOMMANDATIONS SUR L’ÉDUCATION ET LA SENSIBILISATION DU PUBLIC

9. Chercher des champions dans chaque province et territoire qui se chargeront de cibler et de 
résumer des campagnes d’éducation publique et des pratiques exemplaires à cet égard. Ces 
données seront utilisées pour orienter la préparation de documents d’éducation et de formation 
basés sur des données probantes.   

10. En se fondant sur les résultats de l’enquête menée par le NEDIC en 2018 et de la recherche 
universitaire, continuer de déterminer les lacunes importantes dans les connaissances et les 
programmes éducatifs efficaces qui pourraient servir à combler ces besoins précis.  

11. Élaborer et diffuser des programmes éducatifs pour combler les lacunes dans les connaissances 
d’auditoires pertinents. Ces outils pourraient comprendre, sans toutefois s’y limiter, des webinaires, 
des brochures, des présentations PowerPoint®, des trousses de ressources pour la formation des 
formateurs, des conférences et des comités d’experts. La documentation pourrait se trouver en un 
endroit central (NEDIC) pour s’assurer d’en simplifier l’accès. 

2. Recommandations sur l’éducation et la  
sensibilisation du public

L’amélioration de l’éducation publique aux troubles 
de l’alimentation peut faciliter le dépistage précoce 
et l’accès hâtif au traitement pertinent, en l’occur-
rence des mesures qui sont liées à de meilleurs 
résultats. Inversement, une absence d’éducation 

et une information erronée sur les troubles de 
l’alimentation peuvent créer des obstacles con-
sidérables pour les personnes à la recherche d’un 
traitement et les aidants touchés par les troubles 
de l’alimentation. 
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Introduction
Le traitement des troubles de l’alimentation au 
Canada est axé sur la stabilisation médicale, la 
réadaptation nutritionnelle, la normalisation des 
comportements alimentaires et, dans certains cas, 
la stabilisation des maladies psychiatriques con-
comitantes. Une évaluation pertinente est néces-
saire pour déterminer les options de traitement. 

Contexte canadien
Il existe au Canada :  
• un nombre limité de cliniques ou de centres de 

traitement financés par l’État et spécialisés dans 

le traitement des troubles de l’alimentation8, 
principalement concentrés dans les régions ur-
baines de la Colombie-Britannique, de l’Alberta, 
de l’Ontario, et du Québec;

• des réseaux provinciaux et communautaires9 
concernant les troubles de l’alimentation en 
Colombie-Britannique, en Alberta, au Manitoba, 
en Ontario, au Québec, en Nouvelle-Écosse, et 
à Terre-Neuve et qui aident les personnes à s’y 
retrouver dans le système lorsqu’elles se rétablis-
sent d’un trouble de l’alimentation;

• des cliniques privées et des praticiens en pratique 
privée dans la plupart des provinces; et

• peu ou pas de services dans les Territoires.

OBJECTIFS 
3.1  Améliorer l’accès à des soins appropriés au Canada.

3.2  Réduire les obstacles aux soins partout au pays.

3.3  Réduire les variations dans le continuum des  
soins pour les troubles de l’alimentation au Canada. 

3.4  Appuyer l’évaluation des résultats des soins  
et la définition d’indicateurs du rétablissement. 

Traitement3

8 Voir p. ex. le Provincial Specialized Eating Disorders Program du BC Children’s Hospital; le Provincial Adult Tertiary and Specialized Eating 
Disorders Program au St. Paul’s Hospital; le BridgePoint Center en Saskatchewan; le Ontario Community Outreach Program for Eating Disorders 
(OCOPED), qui inclut un survol des programmes en Ontario, y compris le Eating Disorder Program de l’UHN; le Programme des troubles 
de l’alimentation rattaché à l'Institut universitaire en santé mentale Douglas; le Programme des troubles des conduites alimentaires pour 
personnes de 18 ans et plus du Centre hospitalier de l’Université Laval; et la Eating Disorders Clinic de la Nova Scotia Health Authority.
9 Voir p. ex. le Kelty Mental Health Resource Centre (BC); Sheena’s Place (Toronto); Hopewell (Ottawa); Body Brave (Hamilton); Anorexie et 
Boulimie (ANEB) Québec; Eating Disorders Nova Scotia; Eating Disorders Foundation of Newfoundland and Labrador; The Looking Glass Foun-
dation (Vancouver) et F.E.A.S.T.. 

http://www.bcchildrens.ca/our-services/mental-health-services/eating-disorders
http://mh.providencehealthcare.org/programs/provincial-adult-tertiary-eating-disorders-program
http://mh.providencehealthcare.org/programs/provincial-adult-tertiary-eating-disorders-program
http://www.bridgepointcenter.ca
http://www.ocoped.ca
https://www.uhn.ca/MCC/PatientsFamilies/Clinics_Tests/Eating_Disorder
http://www.douglas.qc.ca/section/troubles-de-l-alimentation-146
http://www.douglas.qc.ca/section/troubles-de-l-alimentation-146
https://www.d8.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/pitca
https://www.d8.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/pitca
http://www.nshealth.ca/service-details/Eating%20Disorders%20Clinic
https://keltymentalhealth.ca/info/eating-disorders
https://sheenasplace.org
http://www.hopewell.ca
https://livingbodybrave.com
https://anebquebec.com
https://anebquebec.com
http://eatingdisordersns.ca
http://edfnl.ca
https://www.lookingglassbc.com
https://www.lookingglassbc.com
https://www.feast-ed.org
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En ce qui concerne le système de santé public cana-
dien, les soins offerts aux personnes aux prises avec 
des troubles de l’alimentation varient selon les diverses 
régions du pays. Ils sont fondés sur des valeurs axées 
sur les patients et la famille, la collaboration, les 
équipes interprofessionnelles, les données probantes 
et l’appui d’un modèle chercheur/praticien. Toutefois, 
même lorsque des traitements sont offerts, certaines 
personnes ne souhaitent pas s’en prévaloir, ce qui peut 
retarder l’accès aux soins pertinents. 

En plus des services offerts par les organismes publics, 
il existe plusieurs types de services spécialisés pour les 
troubles de l’alimentation au Canada, dont les suivants : 

• Soins en établissement : Il n’existe qu’un petit 
nombre d’endroits publics qui offrent des soins en 
établissement au Canada. Les établissements en 
Ontario et Colombie-Britannique s’adressent aux 
personnes atteintes de troubles de l’alimentation 
graves et persistants qui ont tenté d’autres options 
de traitement avec peu ou pas de succès. Ils offrent 
généralement des services de courte durée, y 
compris les repas et des soins 24 heures sur 24 aux 
personnes médicalement stables, mais qui ont besoin 
de services de nature intensive pour lutter contre le 
trouble de l’alimentation. Le BridgePoint Center for 
Eating Disorders en Saskatchewan fournit également 
des soins en établissement financés par l'État. 
Cependant, il diffère des centres d'hébergement de 
l'Ontario et de la Colombie-Britannique en ce qu'il 
est ouvert à tous les clients ayant des problèmes 
d'urgence, sans se limiter aux personnes qui ont eu 
peu ou pas de succès avec un traitement précédent.

• Unités de malades hospitalisés : Ces types de 
services sont offerts dans des établissements de 
soins tertiaires et s’adressent aux personnes atteintes 
d’un trouble de l’alimentation et instables sur le 
plan médical, extrêmement en deçà de leur poids, 
de même qu’aux personnes qui ont besoin d’un 
soutien intensif pour interrompre les symptômes et/
ou entamer un rétablissement du poids. Les lits en 
milieu hospitalier peuvent se trouver dans des unités 
spécialisées pour les troubles de l’alimentation ou 
être intégrés dans des unités médicales générales.  

Les soins reçus pendant l’hospitalisation sont le  
soutien médical, la réadaptation nutritionnelle, le 
soutien psychologique et psychiatrique et les soins 
24 heures sur 24.  

• Programmes de traitement de jour : Également 
offerts dans des établissements de soins tertiaires, 
les programmes de traitement de jour, qu’on appelle 
aussi programmes d’hospitalisation partielle, sont 
des services offerts aux personnes médicalement 
stables, mais qui ont besoin de soutien intensif pour 
se rétablir d’un trouble de l’alimentation. Ces pro-
grammes intensifs exigent que les personnes s’enga-
gent à participer au traitement de 6 à 10 heures 
 par jour, quatre à cinq jours par semaine, et sont 
constitués de soutien alimentaire, de réadaptation 
nutritionnelle, de traitement psychologique et de 
traitement des difficultés psychologiques con- 
comitantes. Lorsque des personnes ont commencé 
un traitement en milieu hospitalier, ces programmes 
leur sont ensuite offerts et ils constituent une étape 
vers des soins moins intensifs. Il s’agit de program- 
mes de groupe qui accueillent habituellement de 6  
à 10 personnes en même temps. 

• Programmes intensifs de suivi externe 
(PISE) : Ces programmes sont assez nouveaux au 
Canada. Ils sont généralement offerts à l’extérieur 
des hôpitaux et peuvent comprendre des visites 
auprès de différents fournisseurs ou professionnels 
(à un endroit centralisé ou à différents endroits). Les 
PISE visent à soutenir les personnes qui ont besoin 
de traitements moins intensifs qu’un programme 
de traitement de jour, mais plus de services qu’un 
seul contact de traitement par semaine. Ils com-
portent généralement une rencontre de groupe à 
caractère psychologique et un repas fourni pendant 
chaque interaction.   

• Programmes de consultations externes : Ces 
programmes tendent à se trouver dans les hôpitaux 
et offrent des thérapies de groupe et individuelles. 
Une équipe interdisciplinaire assure le traitement qui 
comprend des interventions psychologiques  
en groupe, une surveillance médicale, nutritionnelle 
et psychiatrique. 
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• Services de consultations externes à dimi-
nution progressive des soins : Ces programmes 
offerts en milieu hospitalier sont offerts dans le 
cadre des programmes pour les personnes hospi-
talisées et les traitements de jour lorsqu’elles sont 
sur la voie du rétablissement d’autres traitements. Il 
peut s’agir de thérapies de psychothérapie individu-
elles et d’un suivi médical/diététique à la fréquence 
d’une fois par semaine. 

• Hébergement de transition/de soutien : 
Il existe très peu de possibilités d’hébergement 
de transition au Canada dans le cadre desquelles 
des personnes qui ont terminé une formation 
plus intensive peuvent habiter jusqu’à ce qu’elles 
soient capables de retourner dans leur collectivité 
d’appartenance. Ces services côtoient parfois des 
programmes plus spécialisés sur les troubles de l’al-
imentation qui continuent d’offrir des traitements, 
ce qui permet aux patients d’avoir un milieu de vie 
qui les soutient pour faciliter leur rétablissement.

Les programmes généraux, ceux qui s’adr-
essent aux enfants et ceux qui s’adressent 
aux adultes en matière de troubles de l’alimen-
tation diffèrent non seulement selon l’endroit, la 
disponibilité des équipes interprofessionnelles 
pertinentes et les services offerts, mais également 
dans les philosophies de traitement, les modalités 
utilisées, la participation (ou non) des familles, de 
même que les critères d’inclusion ou d’exclusion liés 
aux traitements.  

Ce système fragmenté est tel qu’il en résulte un accès 
inégal aux soins et lorsque les personnes y ont accès, 
souvent ces soins ne correspondent pas à leurs 
besoins en ce qui concerne le développement ou 
l’ampleur des symptômes. De façon alarmante, des 
patients échappent aux mailles du filet social parce 
que leurs symptômes de comorbidité les excluent de 
l’admission ou que leur âge au moment du traite-
ment ne correspond pas aux services offerts dans 
leur région géographique. 

Traitement
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En ce qui concerne l’âge, la transition des services 
pour les enfants et les jeunes aux services pour 
adultes est également difficile et/ou mal struc-
turée. On sait que les transitions à d’autres traite-
ments dans le système sont décousues et qu’il est 
souvent difficile pour les patients et leurs aidants de 
s’y retrouver, encore moins d’y accéder, ou même 
d’en connaître l’existence. 

On constate également un nombre dangereuse-
ment élevé de populations qui manquent de 
ressources (p. ex., les milieux ruraux, les membres 
des communautés LGBTQ, les hommes, les com-
munautés autochtones et nordiques, les minorités 
culturelles et ethniques). 

De plus, certains établissements de traitement 
ne traitent pas l’hyperphagie boulimique. Dans 
certains cas, des fournisseurs de soins primaires 
aiguillent les patients vers une clinique de gestion 
du poids, qui se concentre sur la perte de poids et 
qui ne traite pas le trouble de l’alimentation vérita-
ble, situation qui peut perpétuer les problèmes liés 
à l’hyperphagie boulimique. 

Enfin, aucun programme ne s’attaque aux prob-
lèmes de comorbidité fréquente chez les personnes 
aux prises avec un trouble de l’alimentation. Pour 
cette raison, les traitements sont offerts en silo et les 
patients doivent aller et venir entre les fournisseurs 
de services, ce qui mène à des soins inefficaces et 
décousus. 

« Les patients aux prises avec un trouble de 
l’alimentation chronique ont souvent des 
antécédents de santé complexes. Un grand 

nombre des ressources communautaires ne 
peuvent résoudre ces cas complexes. En fait,  
ils sont exclus d’un grand nombre de leurs 
mandats. Selon notre expérience, seulement les 
équipes interdisciplinaires vouées aux troubles  
de l’alimentation et pleinement mises en œuvre 
ont été efficaces10. » [Traduction libre] 

Parfois, les personnes atteintes d’un trouble de  
l’alimentation cherchent des services loin de leur  
lieu de résidence, voire dans d’autres pays, surtout 
aux États-Unis. 

Approches thérapeutiques  
et traitements 
Différents traitements sont proposés aux per-
sonnes atteintes de troubles de l’alimentation.  

Il a été démontré que le traitement précoce des 
troubles de l’alimentation, par exemple les pro-
grammes d’intervention précoce et rapide, menait 
à un meilleur rétablissement, en particulier en ce 
qui concerne la durée de la maladie et la probabilité 
de rétablissementxxiv. De même, il a été démontré 
que les interventions de formation professionnelle 
modifient en mieux les attitudes des cliniciens à 
l’égard d’une thérapie ciblée pour les troubles de 
l’alimentationxxv.

Malheureusement, les données probantes sur 
l’efficacité à long terme des résultats de certaines 
méthodes de traitement sont mitigées ou limitéesxxvi. 
La base de données existante sur la thérapie cogni-
tivo-comportementale améliorée (TCC-A), utilisée 
pour traiter les adultes, et la thérapie familiale, 

10 Caregiver, NIED 2018 Caregiver Needs Assessment Survey (2018).

Les patients aux prises avec un trouble de l’alimentation chronique ont souvent des 
antécédents de santé complexes. Un grand nombre des ressources communautaires  
ne peuvent résoudre ces cas complexes. En fait, ils sont exclus d’un grand nombre  
de leurs mandats. Selon notre expérience, seulement les équipes interdisciplinaires  
vouées aux troubles de l’alimentation et pleinement mises en œuvre ont été efficaces.   

«
»
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utilisée pour traiter les adolescents, est cependant 
solide. En plus de la pharmacothérapie (iii), la TCC-A et 
la thérapie familiale sont les méthodes les plus souvent 
utilisées dans les centres de traitement du Canada. 

i. TCC-A ou Thérapie cognitivo-comportemen-
tale améliorée : cette approche se concentre sur 
les processus qui entretiennent la psychopatho- 
logie des troubles de l’alimentation plutôt que 
sur ceux qui l’ont fait apparaître initialement. On 
met donc l’accent sur le maintien de mécanismes 
qui aident à construire une formulation qui est 
ensuite utilisée pour cibler les caractéristiques 
qu’il faut aborder dans le traitement. La TCC-A est 
généralement d’une durée fixe, soit 20 séances 
sur 20 semaines. Elle comporte quatre étapes bien 
définies. La première étape est celle de l’étape 
initiale intensive : les rendez-vous sont deux fois par 
semaine et ils consistent à susciter la participation 
active de la patiente ou du patient au traitement et 
au changement. La deuxième étape est une étape 
de transition où l’on fait le point, évalue et révise la 
formulation. La troisième étape porte sur les princi-

paux mécanismes qui maintiennent le trouble de 
l’alimentation de la patiente ou du patient et la 
quatrième étape est axée sur l’avenir et réduit au 
minimum le risque de rechute à long terme.  

ii. Traitement familial : le traitement familial de 
Maudsley est né à l’Hôpital Maudsley en Angle-
terre. Il s’agit d’un traitement externe intensif dans 
le cadre duquel les parents jouent un rôle actif 
et positif dans le rétablissement de leur enfant 
atteint d’un trouble de l’alimentation.  

• À ce traitement s’ajoutent trois lignes directrices, 
approfondies par James Lock et ses collabora-
teurs, qui portent spécifiquement sur un trouble 
de l’alimentation restrictif :  
• Phase nº 1 : apprentissage, par les parents, 

de stratégies pour retrouver la maîtrise des 
comportements alimentaires de leurs jeunes; 

• Phase nº 2 : discussion et résolution de 
problèmes familiaux; et 

• Phase nº 3 : retour au développement sain 
de la patiente ou du patient.

Traitement
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Le Canada possède diverses installations de 
traitement, bien que peu nombreuses, des troubles 
de l’alimentation qui s’efforcent de traiter du mieux 
possible les personnes et les familles touchées 
par un trouble de l’alimentation. L’accès aux soins 
n’est malheureusement pas le même partout au 
pays et, dans certaines provinces, il n’y a pas de 

centre de traitement pour les personnes aux 
prises avec un trouble de l’alimentation. Les 
urgences sont parfois le premier point d’entrée 
dans le système de santé pour de nombreuses 
personnes « et on les considère comme un “filet de 
sécurité” en réponse au manque d’autres services 
psychiatriquesxxviii » [Traduction libre].  

• La thérapie familiale prévoit également que :  
• la famille adopte une attitude compatissante 

à l’égard de la maladie; 
• le clinicien :

• insiste sur la gravité de la maladie 
auprès des parents pour les inciter à 
prendre des mesures; 

• enlève tout blâme et toute 
culpabilité à quiconque penserait 
qu’il ou elle a causé le trouble de 
l’alimentation; 

• donne aux parents l’autonomie 
nécessaire pour devenir des agents 
actifs du rétablissement; externalise 
la maladie; et

• insiste sur la psychoéducation de la 
maladie auprès de toute la famille. 

iii.  Psychopharmacologie : il n’existe pas de 
médication précise pour traiter directement les 
troubles de l’alimentation. La pharmacologie 
peut cependant servir à traiter des états et des 
symptômes concomitants complexes. 

Maladies concomitantes complexes
On observe souvent des maladies concomitantes 
telles que des troubles de l’humeur, d’anxiété, lié à 
l’usage d’une substance, de stress post-traumatique 
et de la personnalité chez les personnes atteintes 
d’un trouble de l’alimentation. Des symptômes 
de dépression ou d’un trouble de l’humeur sont, 
selon les observations, les maladies concomitantes 
les plus souvent observées chez les personnes qui 
ont reçu un diagnostic d’anorexie ou de boulimie, 
même si des estimations récentes donnent à penser 
que diverses maladies coexistent avec les troubles 
de l’alimentation à des taux élevés alarmants : 93 % 
des personnes atteintes d’un trouble de l’alimen-
tation auront également un trouble de l’humeur 
concomitant; 56 % auront un trouble concomitant 
d’anxiété; et 22 % présenteront un trouble concom-
itant lié à l’usage d’une substancexxvii. En raison de 
ces maladies concomitantes complexes, les traite-
ments doivent cibler non seulement les symptômes 
liés aux troubles de l’alimentation, mais également 
ces autres maladies mentales. 

3. Recommandations sur les traitements

RECOMMANDATIONS SUR LE TRAITEMENT

12. Conformément aux principes de la Loi canadienne sur la santé, énoncer publiquement que toutes les 
Canadiennes et tous les Canadiens, y compris les personnes vivant avec un trouble de l’alimentation, 
doivent bénéficier de l’égalité d’accès aux services médicalement nécessaires à toute la population 
canadienne – quel que soit l’endroit où ils habitent et sans discrimination.
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RECOMMANDATIONS SUR LE TRAITEMENT

13. Créer, financer et mettre en œuvre des services spécialisés dans le traitement des troubles de 
l’alimentation, à tous les niveaux de traitement et pour tous les patients, à tous les degrés de gravité 
de la maladie. 

14.  Appuyer la diffusion des pratiques exemplaires visant à mieux faire correspondre les traitements et 
les besoins des patients (p. ex., l’outil d’allocation de traitement de courte durée pour les troubles 
alimentaires (STATED)xxix).

15. Améliorer la communication et le partage des pratiques exemplaires et des soins basés sur les 
données probantes chez les professionnels, les fournisseurs de soins de santé et de services sociaux.

16.  Concevoir des services en réseau pour les troubles de l’alimentation au Canada, en se fondant sur les 
pratiques prometteuses et pratiques basées sur les données probantes. 

17.  Établir des réseaux dans les provinces et territoires où ils n’existent pas pour coordonner les 
ressources et les soins axés sur la collaboration.

18.  Établir un réseau pancanadien des réseaux pour lier ces derniers d’une juridiction à une autre et 
appuyer la diffusion des pratiques exemplaires et la coordination des soins. 

19.  Créer un groupe de travail pour améliorer la transition des services pour les jeunes aux services  
pour adultes. 

20.  Élaborer des partenariats plus solides avec les soins primaires pour s’assurer de repérer rapidement 
les personnes aux prises avec des troubles de l’alimentation. 

21.  Mettre en place des services bilingues, adaptés sur le plan culturel et sensibles au genrexxx pour les 
sous-populations marginalisées.

22.  Élaborer et mettre en œuvre une formation sur les aspects délicats des troubles de l’alimentation 
dans les milieux de traitement qui ne concernent pas les troubles de l’alimentation (p. ex. les 
cliniques d’obésité).

23.  Encourager les autorités sanitaires provinciales à appuyer la participation de cliniciens spécialistes 
des troubles de l’alimentation à des possibilités de formation afin d’améliorer leurs compétences en 
matière de traitement (p. ex., conférence EDAC-ATAC).

24.  Élaborer et mettre en œuvre une formation spécialisée afin d’optimiser la planification des 
traitements et leur intégration dans le cas de maladies concomitantes complexes. 

 

Traitement

(suite)



Stratégie canadienne en matière de troubles de l’alimentation : 2019 à 202918

Introduction
Les aidants, tout comme la personne dont ils s’occu- 
pent et tout comme les différents professionnels, 
fournisseurs de soins et les autres membres de la 
famille, jouent un rôle important dans le soutien du 
traitement d’une personne qui a reçu le diagnostic 
d’un trouble de l’alimentation. Ce rôle est conforme 
aux lignes directrices sur les pratiques cliniques 
en matière de troubles de l’alimentationxxxi, qui 
préconisent une approche des soins fondée sur  
un travail d’équipe.   

Contexte canadien
Les aidants familiaux sont des aidants non rému- 
nérés. Ils jouent un rôle important dans l’amélioration 
du bien-être des personnes atteintes d’une maladie 
mentale. Selon la Commission de la santé mentale 
du Canada (CSMC) : « Les aidants prodiguent souvent 
du soutien sous diverses formes : ils aident notam-
ment leurs proches à s’y retrouver dans le système 
de santé mentale et à accéder aux services, assurent 
le transport, revendiquent des services et offrent un 
soutien social, financier et psychologique. Des études 

OBJECTIFS 
4.1  Communiquer aux aidants des ressources et  
de l’information orientées et fondées sur des  
données probantes afin de :  

• les aider à mieux s’y retrouver dans le  
système de santé et les services sociaux;

• rester eux-mêmes en santé; 

• appuyer le rétablissement de la personne  
dont ils s’occupent.

4.2  Élaborer et proposer des améliorations aux 
politiques et aux programmes existants concernant  
la santé, les milieux de travail et les services sociaux  
pour qu’ils répondent mieux aux besoins des aidants. 

Soutien des 
proches aidants4
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ont montré que le fait de prodiguer des soins et d’offrir 
du soutien à un ami ou à un membre de la famille aux 
prises avec un trouble mental ou une maladie mentale 
peut procurer des bienfaits considérables aux aidants, à 
savoir un sentiment d’épanouissement, de gratification 
et d’utilité. Néanmoins, les exigences au quotidien asso-
ciées aux soins à long temps risquent de peser lourd sur 
la santé physique et psychologique de l’aidantxxxii. »
 
La société ne fait cependant que commencer à com- 
prendre ce rôle. La CSMC reconnaît « qu’il faut en faire  
plus pour soutenir les aidants, autant en reconnaissant  
et en prenant en considération leurs besoins qu’en ré- 
duisant la stigmatisation dont ils font encore l’objetxxxiii ».

Même s’il n’existe pas d’ensembles de données exhaus-
tives ou de recherche au Canada sur le rôle des aidants 

des personnes aux prises avec un trouble de l’alimen-
tationxxxiv, nous savons que les aidants des personnes 
vivant avec une maladie mentale veulent jouer un rôle 
central dans le rétablissement de la personne dont ils 
prennent soinxxxv. Nous savons également que de mul-
tiples parties prenantes, y compris les aidants des per-
sonnes atteintes d’une maladie mentale, ont récem-
ment élaboré des lignes directrices et des normes pour 
améliorer les services de santé mentale au Canada.

Comme de nombreuses Canadiennes et de nombreux 
Canadiens aux prises avec des besoins de soins com-
plexes, les aidants des personnes vivant avec un trou-
ble de l’alimentation doivent attendre pour obtenir 
des soins appropriés et font de leur mieux pour com-
poser avec la maladie en attendant : « Le programme 
concernant les troubles de l’alimentation de l’hôpital 

Les aidants prodiguent souvent du soutien sous diverses formes : ils aident notam-
ment leurs proches à s’y retrouver dans le système de santé mentale et à accéder aux 
services, assurent le transport, revendiquent des services et offrent un soutien social, 
financier et psychologique. Des études ont montré que le fait de prodiguer des soins 
et d’offrir du soutien à un ami ou à un membre de la famille aux prises avec un  
trouble mental ou une maladie mentale peut procurer des bienfaits considérables 
aux aidants, à savoir un sentiment d’épanouissement, de gratification et d’utilité. 

«

»
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pédiatrique local a actuellement une liste d’attente 
de quatre semaines. Notre médecin de famille 
surveille les signes vitaux de notre fille une fois par 
semaine, mais il ne sait pas trop quel type de con-
seils donner. Si dans ce programme une personne 
pouvait nous renseigner et nous dire, par exemple, 
« donc, votre enfant a un trouble de l’alimentation 
et vous êtes en attente d’un traitement, voici ce que 
vous devez faire », ce serait vraiment utile. Je suis 
en train de concocter un plan à partir des forums en 
ligne et d’articles publiés et j’espère que cela va bien 
fonctionnerxxxvi. » [Traduction libre]

NIED a mené un sondage auprès des proches aidants 
de personnes qui vivaient avec un trouble de l’ali-
mentation ou qui s’en rétablissaient en 201811 pour 
bien orienter la présente stratégie, mieux compren-
dre les besoins non comblés et savoir comment ils 
avaient réussi à prendre soin d’eux-mêmes, tout en 
veillant sur une personne atteinte d’un trouble de 
l’alimentation. Comme on l’a vu dans divers son- 
dages de Statistique Canadaxxxvii sur les aidants, les 
répondants étaient plus susceptibles de ressentir 
de l’anxiété, d’être constamment inquiets, stressés, 
épuisés et/ou déprimés lorsqu’ils s’occupaient d’un 
être cher. D’autres aidants vivaient de l’isolement, de 
l’impuissance, des troubles du sommeil, des troubles 
de l’humeur, ils doutaient d’eux-mêmes et deve-
naient moins autonomes à force de s’occuper d’une 
personne atteinte d’un trouble de l’alimentation. 

Il est important de comprendre le lien entre l’impact 
de prendre soin de quelqu’un et l’état de santé de 
l’aidantxxxviii, car il peut en résulter des effets néfastes :  
incapacité de s’occuper de l’être cher, diminution de 

l’attachement à la population active et augmentation 
du recours aux services de soins de santé. 

« Les constatations relatives à l’augmentation du 
fardeau familial et à la présence accrue de prob-
lèmes de santé mentale personnels correspondent 
à la recherche existante sur les aidants et la prolon-
gent. Elles soulignent de plus la nécessité d’investir 
des ressources dans la protection du bien-être de 
ce groupe qui perçoit le fardeau familial, pour des 
raisons morales et économiques ou des raisons 
pratiques, par exemple l’impact de leur propre 
santé mentale sur la continuité des soins et les 
résultats de ces derniers pour la personne dont ils 
s’occupentxxxix. » [Traduction libre]

Tout juste un peu plus de la moitié des aidants ont 
répondu qu’ils comprenaient ce qu’ils devaient 
faire pour appuyer le membre de leur famille qui se 
rétablissait d’un trouble de l’alimentation. Les aidants 
qui occupaient un emploi, environ le tiers d’entre eux, 
ont dit qu’ils étaient « très satisfaits » ou « satisfaits » 
de la qualité du soutien ou des soins qu’ils reçoivent 
de leur employeur ou par son intermédiaire. 

Enfin, les aidants ont fait un certain nombre de sug-
gestions sur la façon dont les soins et les mesures de 
soutien peuvent être améliorés, notamment aug-
menter le financement, se concentrer davantage sur 
la personne qui a besoin des soins, accroître l’accès 
aux ressources et à l’aide financière pour les aider 
dans leur vie quotidienne, mieux former les profes-
sionnels et donner accès à des groupes de soutien 
familiaux ou parentaux, en particulier dans les régions 
rurales et éloignées. 

 

11 Soixante-sept répondants vivant dans neuf des dix provinces ont répondu à un sondage en ligne et fourni des réponses qualitatives.

4. Recommandations sur le soutien des aidants
Les recommandations suivantes sont conformes aux 
recommandations des Directives pancanadiennes en 
faveur d’un système de prestation de services pour les 
proches aidants d’adultes ayant une maladie mentalexl 
de la CSMC et des observations données par les 

aidants à la NIED, de même que dans différentes 
enquêtes de Statistique Canada au cours des 10 
dernières années. « La Stratégie en matière de santé 
mentale pour le Canada recommande d’offrir plus 
d’aide aux proches aidants grâce à de meilleurs 
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soutiens financiers, à l’accès accru aux services de répit et 
à l’assouplissement des milieux de travail. Le système de 
santé mentale n’est pas le seul responsable de la planifica-
tion d’une approche globale pour répondre aux besoins 

des proches aidants, lesquels nécessitent égale-
ment l’intervention de nombreux autres systèmes 
agissant comme partenaires, soit les gouverne-
ments et d’autres organisationsxli. » 
 

RECOMMANDATIONS SUR LE SOUTIEN DES AIDANTS

25.  Faire participer officiellement les aidants à la conception et à l’élaboration de recommandations  
de la présente stratégie.

26.  Valider auprès des aidants et d’autres parties prenantes comment la présente stratégie peut  
appuyer la mise en œuvre des recommandations contenues dans les Directives pancanadiennes en 
faveur d’un système de prestation de services pour les proches aidants d’adultes ayant une maladie  
mentale et en faire avec eux la priorité.

27.  Poursuivre la collaboration avec le Comité consultatif des proches aidants de la CSMC et les 
organisations nationales et provinciales des aidants afin d’appuyer les efforts qui visent à améliorer 
leur accès aux ressources et à l’information sur les maladies mentales, leur participation à la 
planification du système et des programmes, leur cheminement dans les systèmes de santé et les 
services sociaux, et leur participation, le cas échéant, aux équipes de soins. 

28.  Élaborer, en collaboration avec les organisations nationales et provinciales d’aidants, des politiques et 
des programmes provinciaux et organisationnels nouveaux ou adaptés qui soutiendront mieux tous les 
aidants qui ont besoin de répit et/ou qui essaient d’obtenir des soins appropriés pour leurs êtres chers. 

29.  Approfondir avec les aidants et les parties prenantes la valeur et l’efficacité des guides existants à 
l’intention des aidants, par exemple le Guide des aidants en santé mentale : un guide pour les aidants des 
personnes vivant avec une maladie mentale ou aux prises avec un trouble de santé mentalexlii.

30.  Élaborer de nouvelles politiques en milieu de travail ou adapter les politiques existantes pour mieux 
tenir compte des absences périodiques au travail pour s’acquitter de responsabilités en tant qu’aidants. 

31.  Travailler avec les employeurs à la détermination de meilleures pratiques qui pourront être communi-
quées, diffusées et adaptées pour appuyer les aidants des personnes vivant avec une maladie mentale. 

« La Stratégie en matière de santé mentale pour le Canada recommande d’offrir plus d’aide 
aux proches aidants grâce à de meilleurs soutiens financiers, à l’accès accru aux services de 
répit et à l’assouplissement des milieux de travail. Le système de santé mentale n’est pas 
le seul responsable de la planification d’une approche globale pour répondre aux besoins 
des proches aidants, lesquels nécessitent également l’intervention de nombreux autres 
systèmes agissant comme partenaires, soit les gouvernements et d’autres organisations.  »

Soutien des 
proches aidants
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Introduction
Les traitements des troubles de l’alimentation 
considérés comme des pratiques exemplaires sont 
interprofessionnelsxliii. Les médecins (de famille, 
pédiatres [y compris la médecine pour les adoles-
cents], psychiatres), les psychologues, les diététistes, 
le personnel infirmier, les infirmiers et les infirmières 
praticiennes, les ergothérapeutes, et les travailleurs 
sociaux travaillent en étroite collaboration avec les 
patientes et les patients, leurs aidants et les mem-
bres de leurs familles pour faciliter le traitement des 
troubles de l’alimentation. D’autres disciplines dont 
les travailleurs auprès des enfants et des jeunes, les 
art-thérapeutes et les enseignants peuvent égale-
ment travailler dans des contextes de traitement des 
troubles de l’alimentation. 

La formation professionnelle fait partie intégrante du 
soutien de l’apprentissage et de la pratique avancés 

en ce qui concerne la prestation de soins de haute 
qualité en matière de troubles de l’alimentation. La 
formation peut servir à appuyer l’apprentissage dans 
plusieurs domaines, y compris mais sans s’y limiter 
la recherche, le dépistage précoce, la prévention, la 
promotion de la santé, l’évaluation, les aiguillages, 
le diagnostic, la planification et la coordination des 
soins, la sélection des traitements, la gestion des 
médicaments, le counselling, la surveillance et bien 
d’autres encore. 

Grâce à la formation, les praticiens peuvent acquérir 
à la fois les compétences de base dans des contextes 
universitaires des cycles supérieurs qui se rattachent à 
la prestation de services de soins de santé profession-
nels et de haute qualité et les compétences partic-
ulières aux troubles de l’alimentation qu’on n’offre 
généralement pas dans les programmes d’études 
supérieures au Canada.     

OBJECTIFS 
5.1  Définir les cheminements de deuxième et de 
troisième cycle et de perfectionnement professionnel 
continu en matière de troubles de l’alimentation. 

5.2  Définir des compétences cliniques liées à la 
prestation de services de santé aux personnes atteintes 
de troubles de l’alimentation et à leurs familles. 

5.3  Encourager les futurs diplômés à poursuivre  
des carrières de recherche dans le domaine des 
troubles de l’alimentation. 

Formation5
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Contexte canadien
En plus de l’offre limitée de cours d’études supérieures 
spécialisés dans les troubles de l’alimentation, les profes- 
sionnels canadiens reçoivent ou acquièrent des compé- 
tences spécialisées en matière de troubles de l’alimenta-
tion auprès des diverses personnes et sources suivantes :

• Des professionnels de la santé qui offrent des  
services aux personnes aux prises avec des  
troubles de l’alimentation sont le plus souvent 
orientés, encadrés ou supervisés par des 
fournisseurs de soins plus expérimentés qui 
travaillent dans ces services. 

• Des milieux de services peuvent également appuy-
er ces fournisseurs qui veulent suivre une forma-
tion professionnelle continue pour améliorer leurs 
connaissances et leurs compétences en matière de 
troubles de l’alimentation au moyen de diverses 
expériences de formation intensive ou de formation 
en cours d’emploi. En voici des exemples :   

• ateliers et modules d’apprentissage en ligne 
offerts par des spécialistes des troubles 

de l’alimentation ou des associations 
provinciales liées à différentes disciplines; 

• conférences nationales et internationales 
comme celles de l’Eating Disorders 
Association of Canada – Association 
des Troubles Alimentaires du Canada, 
l’International Conference of Eating 
Disorders, la London Conference on  
Eating Disorders; 

• possibilités de suivre dans son travail 
un autre professionnel dans le cadre de 
programmes spécialisés sur les troubles  
de l’alimentation; et

• formation intensive offerte dans le cadre 
de possibilités supervisées.   

Formation internationale
Les professionnels canadiens des troubles de 
l’alimentation peuvent également être membres 
de l’International Association of Eating Disorders 
Professionals (iaedp™), qui offre une attestation de 
professionnels des troubles de l’alimentation afin 
de promouvoir des normes d’excellence dans ce 
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domaine. Les professionnels doivent démontrer 
qu’ils ont acquis l’expertise clinique nécessaire grâce 
à la formation, à l’expérience et à la réussite d’un 

examen menant à l’obtention d’un certificat dans 
diverses catégories liées à cette discipline.

RECOMMANDATIONS SUR LA FORMATION

32.  Coordonner et diffuser la formation sur les traitements basés sur les données probantes lorsqu’ils 
seront mis à la disposition des professionnels actuels. 

33.  Élaborer une série de webinaires de perfectionnement professionnel continu dirigés par des spécialistes 
canadiens des troubles de l’alimentation et les assortir de crédits d’apprentissage dûment reconnus. 

34.  Offrir la formation sur des aspects délicats des troubles de l’alimentation dans les milieux où ces trou-
bles ne sont pas traités, ce qui pourrait comprendre les milieux correctionnels et les centres de lutte 
contre les toxicomanies. 

35.  Diffuser les pratiques exemplaires au moyen de la télésanté dans les régions rurales et éloignées. 

36.  Améliorer la formation dans les milieux de pratique familiale, les réseaux de soins primaires et les équi-
pes de santé, de même que les réseaux intégrés de santé pour appuyer le dépistage et l’identification 
précoces des troubles de l’alimentation.

37.  Appuyer les professionnels qui souhaitent orienter leur pratique dans le domaine des troubles de 
l’alimentation en leur offrant des possibilités de travail intensif dans des centres spécialisés dans les 
troubles de l’alimentation.

38.  Cibler la formation et les possibilités de travail pour les autres professionnels de la santé qui rencontrent 
des personnes aux prises avec des troubles de l’alimentation (p. ex., les gastroentérologues, le person-
nel des services d’urgence, le personnel paramédical).

39.  Constituer un groupe de travail chargé de définir les normes minimales d’études supérieures sur les 
troubles de l’alimentation dans toutes les disciplines de la santé (y compris l’élaboration d’un pro-
gramme d’études standardisé en matière de troubles de l’alimentation).

 

5. Recommandations sur la formation
Il existe bien des lignes directrices cliniques et des 
traitements fondés sur des données probantes pour 
orienter la pratique, mais il n’y a pas assez de formation 
sur les traitements basés sur les données probantes au 

Canada et très peu de formateurs canadiens principaux 
qui pourraient être mentors pour divers traitements. Il y a 
donc peu de praticiens au pays qui ont accès à la forma-
tion sur les pratiques fondées sur les données probantes.
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Introduction
La recherche soutenue est importante pour mieux 
comprendre l’étiologie des troubles de l’alimentation 
ainsi que la prévention et les traitements fondés sur 
des données probantes. Qui plus est, il est essentiel, 
ensuite, de transformer efficacement les résultats de 
recherches afin d’améliorer les soins et les résultats 
pour les personnes aux prises avec un trouble de 
l’alimentation.     

Contexte canadien
L’un des atouts du paysage canadien de la recherche 
est le système de santé financé par l’État qui permet 
de déterminer les traitements en fonction des pra-
tiques exemplaires et des lignes directrices cliniques 
plutôt que d’autres facteurs. Cette situation devrait 
permettre de promouvoir et de mettre en œuvre 
la recherche clinique pour orienter la pratique. Par 
conséquent, le Canada compte plusieurs cliniciens 
chercheurs dans tout le pays qui font la promotion 
de la recherche sur les troubles de l’alimentation et 
certains gouvernements provinciaux ont considéra- 

blement investi dans les initiatives de recherche con- 
nexes dans le domaine des troubles de l’alimenta-
tion12 pour les appuyer.

Malheureusement, le domaine de la recherche sur les 
troubles de l’alimentation demeure largement sous- 
financé et, pour cette raison, peu étudié. Le finance-
ment est limité au Canada et il n’est habituellement 
pas octroyé au domaine des troubles de l’alimentation. 
Selon un rapportli publié en 2014 par le Comité per- 
manent de la condition féminine, 7,5 millions de dol-
lars ont été consacrés en subventions de fonctionne-
ment sur une période de cinq ans pour les troubles de 
l’alimentation, alors que 86 millions de dollars ont été 
consacrés à des subventions de fonctionnement pour 
la schizophrénie, même si les troubles de l’alimenta-
tion sont aussi graves, plus répandus et mortels que la 
schizophrénie. Ce même rapport indique également 
que les étudiants, les stagiaires et les chercheurs en 
début de carrière se font dire de s’abstenir de se spé-
cialiser dans les troubles de l’alimentation pour éviter 
les pièges professionnels découlant de ce domaine 
marginalisé de la santé. En pratique, cela signifie qu’il 

OBJECTIFS 
6.1  Déterminer les priorités, les besoins et les  
lacunes de la recherche dans le domaine des troubles 
de l’alimentation au Canada.

6.2  Améliorer la recherche collaborative et appuyer la 
recherche sur les troubles de l’alimentation au Canada.

6.3  Améliorer la surveillance continue, les  
mesures du rendement et les données liées aux 
troubles de l’alimentation. 

Recherche6

12 Voir en particulier les investissements de l’Ontario dans le programme de traitement des troubles de l’alimentation (Ontario Community Outreach 
Program for Eating Disorders – OCOPED) depuis 1994, http://www.ocoped.ca/, et la création d’une approche intégrée de traitement des troubles de 
l’alimentation en Colombie-Britannique, amorcée en 2009, qui a mené à l’adoption d’un plan d’action pour les services provinciaux à l’intention des 
personnes ayant un trouble de l’alimentation, l’adoption de Lignes directrices de pratique clinique pour le continuum des services pour les troubles 
de l’alimentation en Colombie-Britannique, la création d’un centre d’excellence pour les troubles d’alimentation et l’expansion de la communauté 
pratique des troubles d’alimentation de la Colombie-Britannique. 

http://www.ocoped.ca
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y a peu de mentors, peu de superviseurs ou peu de 
chercheurs. De nombreux étudiants de diverses disci-
plines s’intéressent à l’étude des troubles de l’alimen-
tation, mais il existe peu de possibilités de formation 
en recherche et peu de directeurs de recherche aux 
programmes de deuxième et troisième cycle qui pour- 
raient superviser des travaux de pointe au pays, ce qui 
limite l’émergence de nouveaux chercheurs canadiens  
qui pourraient faire progresser le domaine et y innover.  

En ce qui concerne l’application de la recherche, les 
résultats des recherches cliniques ne se rendent pas 
aux cliniciens du pays, ce qui empêche les personnes 
atteintes de troubles de l’alimentation de profiter des 
avancées et des innovations. Il n’y a pas d’organisme 
de recherche pancanadien voué au domaine des 
troubles de l’alimentation (p. ex., des revues évaluées 
par des pairs, un service d’information clinique tel 
qu’UpToDatexliv). Un réseau de ce genre est essentiel 

pour que des travaux de recherche pancanadiens 
puissent être réalisés et intéresser diverses commu-
nautés culturelles et autochtones afin d’améliorer 
la collaboration, les possibilités de recherche et 
l’application des connaissances qui pourront orienter 
la pratique et améliorer les résultats. 

Enfin, au Canada comme ailleurs dans le monde, les 
statistiques sur les troubles de l’alimentation en soins 
primaires sont généralement considérées médiocresxlv 
ou terriblement désuètes. 

Le 3 juillet 2018, les ministres fédéral, provinciaux et 
territoriaux (FPT) de la Santé ont appuyé les plans de 
l’Institut canadien d’information sur la santé (ICIS) de  
« mesurer l’amélioration de l’accès aux services en 
santé mentale et en toxicomanie, ainsi qu’aux  
services à domicile et en milieu communautairexlvi ».  
L’élaboration par les gouvernements provinciaux 
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et territoriaux de nouveaux indicateurs de la santé 
mentale et des soins communautaires13 constitue 
une excellente occasion pour les parties prenantes 
de déterminer les sources de données pertinentes 
ou nouvelles qui peuvent appuyer l’établissement 
de rapports comparables du rendement entre les 
provinces et les territoires canadiens. 

La création de ces nouvelles méthodes de collecte des 
données et de mesure du rendement mènera à un 

Il existe chez les chercheurs canadiens un fort poten-
tiel d’avancement de la recherche sur les troubles de 
l’alimentation, de même que des équipes de recher-
che fortement axées sur la collaboration au pays. La 
recherche canadienne est en outre bien représentée 
aux conférences internationales. Une augmentation 
des investissements pourrait accélérer la situation de 
manière exponentielle. Il n’existe cependant aucune 
chaire de recherche au Canada pour la recherche sur  
les troubles de l’alimentation qui accroîtrait la 
capacité de la recherche au pays. En 2018, un projet 
de recherche pancanadien axé sur les patientsxlvii, 
financé par les Instituts de recherche en santé du 
Canada (IRSC), a ciblé les dix priorités principales de 
la recherche d’après les personnes qui en ont vécu 

13 Sauf au Québec et en Ontario. « Le gouvernement fédéral et le gouvernement du Québec ont convenu d’une entente asymétrique distincte 
de l’énoncé de principe. En outre, compte tenu de la transition vers un nouveau gouvernement en Ontario, cette province ne peut appuyer 
officiellement les recommandations. » https://www.newswire.ca/news-releases/a-canadian-first-cihi-to-measure-access-to-mental-health-and-
addictions-services-and-to-home-and-community-care-687245651.html

RECOMMANDATIONS SUR LA RECHERCHE 

40.  Continuer de déterminer les besoins et les priorités de la recherche en concertation avec les 
personnes qui ont vécu des troubles de l’alimentation, les aidants, les professionnels de la santé 
dans ce domaine pour que les questions de recherche les plus importantes pour les personnes 
touchées soient étudiées et mettent largement de l’avant ces prioritésxiii.

Recherche

meilleur échange des connaissances sur les mala-
dies mentales, y compris les troubles de l’alimen-
tation. L’utilisation d’ensembles de données et de 
mesures comparables à l’échelle du pays améliorera 
aussi grandement la possibilité que les provinces 
et les territoires apprennent des réussites et des 
difficultés des uns et des autres et améliore contin-
uellement l’utilité et l’accessibilité des ressources 
existantes en santé mentale pour prévenir et traiter 
les maladies mentales complexes.

l’expérience, leurs aidants et les cliniciens. Le projet 
offre au domaine une compréhension consensuelle 
des aspects à privilégier en recherche maintenant. 
Les chercheurs canadiens sont très bien placés 
pour tirer parti de ces travaux et faire valoir aux 
bailleurs de fonds de recherche des investisse-
ments accrus dans ces priorités. 

Il est pertinent d’élargir la portée de la recherche 
sur les troubles de l’alimentation, car elle est assez 
homogène, en ce sens que la recherche s’intéresse 
principalement aux femmes atteintes d’anorexie, 
alors que la recherche sur d’autres catégories de 
diagnostic ou dans des populations différentes (p. 
ex. les adolescents, les hommes) demeure limitée. 

6. Recommandations sur la recherche 

https://www.newswire.ca/news-releases/a-canadian-first-cihi-to-measure-access-to-mental-health-and-addictions-services-and-to-home-and-community-care-687245651.html
https://www.newswire.ca/news-releases/a-canadian-first-cihi-to-measure-access-to-mental-health-and-addictions-services-and-to-home-and-community-care-687245651.html
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RECOMMANDATIONS SUR LA RECHERCHE 

41.  Procéder de manière systématique pour établir les priorités de la recherche dans tout le spectre des 
troubles de l’alimentation et des populations touchées.

42.  Mettre à jour les données existantesxlviii sur les troubles de l’alimentation et les indicateurs pertinents 
au Canada.

43.  Mettre à jour les mesures du rendement existantes en santé mentalexlix pour qu’elles englobent les 
troubles de l’alimentationl.

44.  Améliorer l’adoption des recherches existantes sur les troubles de l’alimentation en utilisant diverses 
stratégies et divers modèles d’application des connaissances.

45.  Cerner/créer des possibilités de formation en recherche dans toutes les disciplines.

46.  Favoriser la collaboration, l’organisation et la planification d’objectifs de recherche et le 
regroupement des compétences spécialisées afin d’obtenir du financement fédéral (p. ex. IRSC, 
CSRH) pour effectuer des recherches pancanadiennes. 

47.  Établir une chaire de recherche du Canada au sujet des troubles de l’alimentation.

48.  Établir un réseau canadien de recherche sur les troubles de l’alimentation, à l’exemple des centres 
d’excellence des troubles de l’alimentation en Colombie-Britannique. 

49.  Accroître le soutien financier de la recherche liée aux troubles de l’alimentation.

50.  Créer un dépôt national de données pour accroître les capacités de recherche qui reflètent le 
contexte canadien. 

(suite)
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Conclusion
Élaboration de la présente stratégie
En 2015, après la publication en 2014 d’un rapport 
de fond intituléli Les troubles de l’alimentation chez les 
filles et les femmes au Canada par le Comité perma-
nent de la condition féminine de la Chambre des 
communes, EDAC-ATAC, EDFC, NEDIC et NIED14 ont 
discuté de la façon de collaborer efficacement à 
l’amélioration des résultats pour les personnes aux 
prises avec des troubles de l’alimentation au Canada.

Ces conversations ont mené à la création d’un 
sondage qui visait la participation systématique des 
parties prenantes canadiennes à la détermination 
des lacunes à combler pour mieux soutenir les soins 
et le rétablissement des personnes aux prises avec 
un trouble de l’alimentation et des autres personnes 
touchées par ces troubles.  

Avant la conférence EDAC-ATAC de septembre 2016, 
NIED et Andrea Lamarre ont travaillé avec des parties 
prenantes et des bénévoles à la création d’un sondage 
et à sa diffusion auprès de quelque 500 organisations 
publiques et privées du pays, y compris des program- 
mes en milieu hospitalier, des pratiques privées, des 
organismes en santé mentale et toutes les personnes 
qui ont participé à la Marche M.O.M. (Mères et autres) 
du 27 octobre 2015 contre les troubles de l’alimen-
tation, organisée par NIED. En nous fondant sur les 
réponses de 400 parties prenantes, nous avons défini 
six piliers : la formation, l’éducation, le traitement, la 
prévention, la défense des intérêts et la recherche. À 
la suite de la conférence de l’EDAC-ATAC, un septième 
pilier15 a été ajouté, celui des aidants. 

Avec l’aide des organisateurs de la conférence, de Dre 
Heather Wheeler et de Carly Crawford (psychothéra-
peute autorisée), NIED a réuni environ 40 parties pre- 

nantes de 9 des 10 provinces (cliniciens, chercheurs,  
fournisseurs de soins de santé de première ligne, 
parents ayant l’expérience des troubles de l’alimen-
tation, aidants et bénévoles). Les parties prenantes 
ont participé activement à un atelier qui visait à 
définir l’orientation d’une Stratégie pancanadienne 
en matière de troubles de l’alimentation. De nom-
breuses personnes se sont portées bénévoles pour 
continuer de parfaire les mesures que nous pourrions 
prendre collectivement pour améliorer les résultats 
des personnes aux prises avec un trouble de l’alimen-
tation au Canada. Nous tenons à remercier sincère-
ment toutes ces personnes de leur apport, de leur 
expertise et de leurs encouragements qui nous ont 
tous inspirés tout au long de ce projet. Après la con-
férence, les quatre organisations nationales vouées 
aux troubles de l’alimentation, EDAC-ATAC, EDFC, 
NEDIC et NIED, ont convenu de collaborer à la cré- 
ation d’un ensemble complet de mesures qui 
combleraient les lacunes énoncées par les parties 
prenantes qui ont participé au sondage national de 
2016. Ces mesures prennent la forme de « Recom-
mandations » (regroupées sous les six piliers) tout 
au long de la présente stratégie. À notre avis, ces 
recommandations amélioreront les résultats pour les 
personnes aux prises avec un trouble de l’alimenta-
tion ou qui s’en rétablissent au Canada.

Cette première stratégie servira à élargir notre 
dialogue avec les parties prenantes, à parfaire des 
recommandations précises et à élaborer des plans 
d’action pour la mise en œuvre de la stratégie à 
partir de 2019.

Nous attendons avec impatience les dialogues  
futurs avec les parties prenantes sur les meilleurs 
moyens à prendre pour mettre en œuvre les 
présentes recommandations. 
 

14 Eating Disorders Association of Canada – Association des Troubles Alimentaires du Canada (EDAC-ATAC); National Eating Disorder 
Information Centre (NEDIC); Eating Disorders Foundation of Canada (EDFC); et National Initiative for Eating Disorders (NIED).
15 Depuis ce temps, la « défense des intérêts » est devenue une étape distincte, mais connexe de la mise en œuvre de la présente stratégie et 
de ses recommandations. Pour cette raison, elle ne figure pas parmi les piliers. Comme de nombreuses parties prenantes seront appelées à 
prendre des mesures concrètes pour mettre en œuvre les recommandations de la présente dans les provinces et les territoires du Canada, nous 
ne pouvons pas prévoir pour le moment comment se fera la mise en œuvre, et encore moins la défense des intérêts. 
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Pourquoi créer une 
Stratégie canadienne en 
matière de troubles de 
l’alimentation? 

Annexe 1
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La prévalence des troubles de l’alimentation est à la 
hausse partout dans le monde, en particulier dans 
les pays occidentaux et occidentaliséslii, depuis 

les années 1950. De plus, les gouvernements, où qu’ils 
soient, n’investissent pas assez dans les soins des trou-
bles de l’alimentation et la santé mentale comparative-
ment à d’autres services qui ne touchent que relative-
ment peu de gensliii.

Malheureusement, trop de Canadiennes et de Canadiens 
aux prises avec des troubles de l’alimentation n’ont pas 
accès à des soins appropriés en temps opportun, ce 
qui va à l’encontre d’au moins deux des cinq principes 
énoncés dans la Loi canadienne sur la santé, à savoir 
l’universalité et l’accessibilité, ce qui signifie que tous les 
Canadiens ont droit aux « mêmes soins de santé » et à  
« un accès satisfaisant aux services de santé ». 

Selon un sondage mené en 2018 auprès des aidants, 
nous savons que de nombreuses personnes trouvent 
toujours difficile de s’y retrouver dans le système de 
santé et les organisations de services sociaux actuels et 
d’y avoir accès en temps opportun pour y obtenir des 
soins spécialisés de haute qualité. La frustration exprimée 
par une aidante illustre clairement les difficultés aux-
quelles les aidants se heurtent lorsqu’ils essaient de 
trouver de l’aide : « On m’a refusée à l’hôpital à plusieurs 
occasions, même après avoir été envoyée [à l’urgence] à 
la demande du médecin de famille parce que l’électrocar-
diogramme montrait que son cœur était en insuffisance. 
L’hiver dernier, nous sommes allées à l’hôpital quatre 
fois et on nous a refusées les quatre fois : elle a 24 ans 
et elle pesait 72 lb. Nous étions terrifiés à l’idée de la 
perdre! Nous l’avons finalement inscrite dans un centre 
de traitement privé et elle n’a pas pu y rester parce qu’elle 
était « trop malade pour être là ». Trop malade pour un 
centre de traitement, pas assez malade pour l’hôpital… 
C’est « extrêmement stressant ». Lorsqu’on est la seule 
responsable de la vie de son enfant sans absolument 
aucune aide de la communauté médicale, la pression est 
énorme. On attend souvent de nous ce que le système 
ne peut nous donner. Souvent, les professionnels de la 

santé ne comprennent pas la maladie et les ressources 
pour les soins sont à peu près inexistantes. Prendre soin 
d’une personne atteinte d’un trouble de l’alimentation 
est une responsabilité extrêmement stressante. Nous 
vivons cela depuis huit ansliv. »

Le suicide et les idées suicidaires demeurent un prob-
lème pour un grand nombre de personnes aux prises 
avec un trouble de l’alimentation ou une maladie 
mentale connexe comme la dépression, l’anxiété ou 
une assuétude. Les membres de l’Alliance travaillent 
activement avec le Groupe de collaboration pancan-
adien sur la prévention du suicide afin de réduire le 
taux de suicide chez tous les Canadiens et de donner 
vie la Loi concernant l’établissement d’un cadre fédéral 
de prévention du suicidelv, adoptée par le Parlement du 
Canada en 2012.

En ce qui concerne l’éducation et la formation qui 
constituent, à notre avis, des volets indispensables de 
la réalisation d’un grand nombre des recommandations 
contenues dans la présente, nous voulons travailler 
en collaboration avec les professionnels de la santé, 
les fournisseurs de soins, les aidants et d’autres parties 
prenantes à la conception et à l’élaboration de nou-
veaux cours d’éducation et de formation basés sur les 
données probantes afin de réduire les risques, de pro-
mouvoir une meilleure santé et d’accélérer le rétablisse-
ment à la suite de troubles de l’alimentation.

D’après les réponses des médecins au sondage16, 
70 % d’entre eux reçoivent cinq heures ou moins de 
formation portant spécifiquement sur les troubles de 
l’alimentation pendant leurs études en médecinelvi et 
seulement 6,3 % des résidents en psychiatrie esti-
maient avoir passé assez de temps avec des patients 
atteints de troubles de l’alimentation pour travailler 
efficacement avec eux en cliniquelvii. 

Nous voulons, par la présente, actualiser notre com-
préhension des besoins d’apprentissage du grand pub-
lic et de plusieurs disciplines professionnelles. Nous 

16 En 2018, NIED a collaboré avec les Diététistes du Canada pour mieux comprendre leurs besoins éducatifs relativement au traitement des troubles de 
l’alimentation. À partir du sondage effectué et de la collaboration soutenue avec les diététistes et d’autres professionnels, nous voulons préparer et lancer 
un sondage semblable auprès d’un groupe élargi de professionnels de la santé en 2019 pour mieux comprendre leurs besoins pour ce qui est de la forma-
tion universitaire et du perfectionnement professionnel continu, de même que de la formation médicale continue (FMC). Les résultats de ces sondages 
d’évaluation des besoins de formation compléteront ce que nous nous attendons d’apprendre d’un sondage lancé en juillet 2018 auprès des aidants et 
des non-professionnels afin de mieux comprendre leurs connaissances et leurs besoins généraux en éducation en matière de troubles de l’alimentation. 
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voulons créer des offres d’éducation et de formation 
qui combleront les lacunes de connaissances et 
amélioreront la pratique. 

Globalement, la recherche multidisciplinaire, l’édu-
cation et la formation nous aideront à : 

• réduire les préjugés associés à la maladie mentale; 
• éviter des torts involontaires liés à certains 

comportements ou à certaines pratiques dans 
la société et les soins; et

• mieux communiquer et utiliser les données 
probantes pour orienter les interventions 
spécifiques axées sur la prévention ou le trait-
ement des troubles de l’alimentation et des 
maladies mentales connexes.

Il y a en outre très peu17 d’exemples de modèles de 
coordination et de continuité des soins en matière 
de troubles de l’alimentation dans les provinces et 
les territoires canadiens et ailleurs dans le monde. 
Au Canada, ce manque a incité des gens à chercher 
des soins médicaux et résidentiels spécialisés dans 
les troubles de l’alimentation à l’extérieur du Canada, 
ce qui coûte très cher aux familles sur les plans social 
et émotionnel, et aussi très cher aux systèmes de 
santé canadienslviii. Nous savons que les modèles de 
collaboration sont importants pour reconnaître au 
bon moment les facteurs de risque, effectuer le bon 
aiguillage vers les bonnes mesures de soutien ou les 
soins appropriés qui tous visent à prévenir la chro-
nicité des symptômes, à améliorer la qualité de vie 
et les chances de rétablissement, et sauver des vies 
grâce au traitement. 

Enfin, les coûts sociaux et économiques liés aux trou-
bles de l’alimentation sont considérables. En 2003, 
une étude a montré que les coûts provinciaux des 
personnes qui vivent avec l’anorexie et reçoivent des 
prestations d’un régime d’invalidité de longue durée 

en Colombie-Britannique pouvaient atteindre  
101,7 millions de dollars par année (30 fois le coût 
de tous les services spécialisés de la province pour 
les troubles de l’alimentationlix). Les coûts directs 
pour le système de santé du traitement des troubles 
de l’alimentation ont été évalués à 99,9 millions 
de dollars en 2012 en Australielx et la perte de 
productivité pour la société a été estimée, quant 
à elle, à 15,1 milliards de dollarslxi. Bien qu’il n’y ait 
pas d’étude d’impact financier semblable à l’échelle 
nationale au Canada, les taux de prévalence des 
troubles de l’alimentation au Canada sont sembla-
bles à ceux de l’Australie. 

En nous fondant sur une recherche récemment 
publiée concernant la rentabilité de la prévention 
et des traitements des troubles de l’alimentation18, 
ainsi que sur la valeur des dépenses en services 
sociauxlxii au Canada, nous pensons avec optimisme 
qu’il vaut la peine d’explorer des options avec les 
parties prenantes afin de mieux répartir les ressou-
rces entre les dépenses en santé et les dépenses 
sociales afin d’obtenir de meilleurs résultats pour les 
personnes atteintes de troubles de l’alimentation et 
de maladies mentales connexes au Canada.

Miser sur les investissements 
fédéraux, provinciaux et territoriaux 
(FPT) existants pour la santé mentale 
et les soins communautaires
De multiples organisations, des gouvernements et 
des personnes collaborent déjà pour fixer en con-
certation les priorités de la recherchelxiii et accroître 
la sensibilisation et l’éducation aux troubles de 
l’alimentation au Canadalxiv. 

Nous croyons que nous pouvons miser sur ces col-
laborations essentielles en explorant avec les par-

17 En Ontario, la province la plus populeuse du Canada, l’Ontario Community Outreach Program for Eating Disorders (OCOPED) est un exemple de 
provincial de fournisseurs de services spécialisés pour les troubles de l’alimentation.
18 « Les interventions en matière de troubles de l’alimentation ont généralement fait épargner des coûts ou ont été plus efficaces ou plus coûteus-
es que celles d’éléments de comparaison; toutefois, certains résultats n’ont pas été jugés significatifs sur le plan statistique » [Traduction libre] : 
Khanh-Dao Le, L., Hay, P et Mihalopoulos, C. « A systematic review of cost-effectiveness studies of prevention and treatment for eating disorders », 
Australian and New Zealand Journal of Psychiatry. Avril 2018, volume : numéro 52:4, p. 328-338. https://doi.org/10.1177/0004867417739690.

https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/0004867417739690
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ties prenantes des moyens de mieux mettre la recher-
che en application. Nous croyons aussi avec optimisme 
que les nouveaux investissements des provinces et des 
territoires dans des programmes communautaires élar-
gis en santé mentale et en soins à domicile auront des 
répercussions favorables sur les personnes atteintes 
de troubles de l’alimentation et leurs aidants, même 
si nous reconnaissons que les troubles de l’alimen-
tation nécessitent des soins tertiaires spécialisés qui 
demeurent sous-financés et limités par un manque de 
ressources au Canada.

Au cours des deux dernières décennies, les gouverne-
ments provinciaux et territoriaux ont beaucoup investi 
dans les soins communautaires, la santé mentale et les 
soins à domicile. À la fin de 2016 et au début de 2017, 
le gouvernement du Canada a signé des accords de 
financement de 10 ans totalisant 11,5 milliards de dollars 
avec les provinces et les territoires pour améliorer en 
particulier les initiatives de soins à domicile et de santé 
mentale au Canada. 

Comme les provinces et les territoires continuent  
d’investir dans les initiatives communautaires en santé 
mentale et en soins à domicile, il est possible de ren-

forcer les programmes existants de soutien social 
pour les aidants des personnes aux prises avec des 
troubles de l’alimentation et d’appuyer l’intégration 
des pratiques fondées sur les données probantes aux 
programmes existants et actualisés en santé mentale. 

La collaboration avec diverses parties prenantes 
et un engagement accru de tous mèneront à une 
utilisation plus efficace et efficiente des ressources 
gouvernementales actuellement investies dans les 
programmes communautaires de santé mentale et  
de soins de santé au Canada. 

Nous croyons également aux approches solidement 
axées sur la collaboration pour la diffusion des con-
naissances et la mobilisation en faveur de pratiques 
exemplaires plus prometteuses sur les plateformes 
existantes et déjà bien utilisées d’échange des connais-
sances (par exemple, le Portail canadien des pratiques 
exemplaires, géré par l’Agence de la santé publique du 
Canada; la communauté de pratique des troubles de 
l’alimentation de la Colombie-Britannique; le Réseau 
d’échange des données probantes sur la toxicomanie 
et la santé mentale (EEM) ou le Réseau d’échange de 
connaissanceslxv tenu par Santé des enfants Canada).

Annexe 1
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Sommaire des 
recommandations

Annexe 2
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1. Recommandations sur la prévention

Objectifs Recommandations

1.1  Réduire la 
prévalence et la 
gravité des troubles 
de l’alimentation au 
Canada. 

1.  Établir une définition ou un langage commun de ce qu’on entend par 
prévention dans le contexte des troubles de l’alimentation et d’une 
culture influencée par les préjugés à l’égard du poidsxvi.

2.  Élaborer des messages sur la prévention à l’intention du grand public. 

3. Éduquer les praticiens, les éducateurs, les décideurs, les médecins et les  
professionnels de l’obésité et d’autres groupes pertinents (p. ex., les pro- 
fessionnels de la condition physique; les professeurs de danse; les profes-
sionnels en éducation; les dentistes; les médias) sur les sujets suivants :   

• le dépistage précoce et l’identification des personnes susceptibles  
de développer un trouble de l’alimentation ou une maladie  
mentale connexe; 

• des pratiques exemplaires en matière de prévention; 
• des messages pertinents dans des milieux particuliers  

(p. ex., des écoles); et
• l’aiguillage en temps opportun vers des ressources d’information  

ou des soins pertinents6.

4.  Déterminer les lacunes lorsqu’il n’y a pas de pratiques exemplaires,  
soit pour certaines populations, soit pour certains types de troubles. 

5.   Établir des liens avec les chercheurs pour combler les lacunes dans les 
connaissances, y compris examiner les histoires « de réussite » dans 
d’autres pays.

6.  Valider s’il faut utiliser les répertoires existants de pratiques 
exemplaires ou créer un nouveau répertoire central pour diffuser les 
pratiques exemplaires concernant la documentation sur la prévention.

7.  Sous réserve de la recommandation no 6, créer un répertoire centralisé 
pour faciliter le partage des meilleures pratiques de prévention en 
matière de troubles de l’alimentation. 

8.  Conformément à la recommandation no 43, mesurer systématique-
ment les efforts qui visent à réduire la prévalence des troubles de 
l’alimentation au Canada.
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2. Recommandations sur l’éducation et la sensibilisation  
    du public

Objectifs Recommandations

2.1  Atténuer les préjugés 
et la honte associés aux 
troubles de l’alimentation. 

2.2  Mieux appuyer 
la sensibilisation et 
l’éducation continues 
concernant les troubles de 
l’alimentation au Canada.

9. Chercher des champions dans chaque province qui se chargeront 
de cibler et de résumer des campagnes d’éducation publique et 
des pratiques exemplaires à cet égard. Ces données seront utilisées 
pour orienter la préparation de documents d’éducation et de 
formation basés sur des données probantes.   

10. En se fondant sur les résultats de l’enquête menée par le  
NEDIC en 2018 et de la recherche universitaire, continuer de 
déterminer les lacunes importantes dans les connaissances et  
les programmes éducatifs efficaces qui pourraient servir à  
combler ces besoins précis. 

11. Élaborer et diffuser des programmes éducatifs pour combler les 
lacunes dans les connaissances d’auditoires pertinents. Ces outils 
pourraient comprendre, sans toutefois s’y limiter, des webinaires, 
des brochures, des présentations PowerPoint®, des trousses de 
ressources pour la formation des formateurs, des conférences et 
des comités d’experts. La documentation pourrait se trouver en un 
endroit central (NEDIC) pour s’assurer d’en simplifier l’accès.   
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3. Recommandations sur les traitements

Objectifs Recommandations

3.1  Améliorer l’accès à 
des soins appropriés au 
Canada.

3.2  Réduire les obstacles 
aux soins partout au pays.

3.3  Réduire les variations 
dans le continuum des 
soins pour les troubles de 
l’alimentation au Canada. 

3.4  Appuyer l’évaluation 
des résultats des soins et la 
définition d’indicateurs du 
rétablissement.

12.  Conformément aux principes de la Loi canadienne sur la santé, 
énoncer publiquement que toutes les Canadiennes et tous les 
Canadiens, y compris les personnes vivant avec un trouble de 
l’alimentation, doivent bénéficier de l’égalité d’accès aux services 
médicalement nécessaires à toute la population canadienne – quel 
que soit l’endroit où ils habitent et sans discrimination.

13.  Créer, financer et mettre en œuvre des services spécialisés dans 
le traitement des troubles de l’alimentation, à tous les niveaux de 
traitement et pour tous les patients, à tous les degrés de gravité de 
la maladie. 

14.  Appuyer la diffusion des pratiques exemplaires visant à mieux faire 
correspondre les traitements et les besoins des patients (p. ex., 
l’outil d’allocation de traitement de courte durée pour les troubles 
alimentaires (STATED)xxix).

15.  Améliorer la communication et le partage des pratiques exem- 
plaires et des soins basés sur les données probantes chez les profes- 
sionnels, les fournisseurs de soins de santé et de services sociaux.

16.  Concevoir des services en réseau pour les troubles de 
l’alimentation au Canada, en se fondant sur les pratiques 
prometteuses et pratiques basées sur les données probantes.

17.  Établir des réseaux dans les provinces et territoires où ils n’existent 
pas pour coordonner les ressources et les soins axés sur la 
collaboration.

18.  Établir un réseau pancanadien des réseaux pour lier ces derniers 
d’une juridiction à une autre et appuyer la diffusion des pratiques 
exemplaires et la coordination des soins. 

19.  Créer un groupe de travail pour améliorer la transition des services 
pour les jeunes aux services pour adultes. 

Annexe 2
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3. Recommandations sur les traitements (suite)

Objectifs Recommandations

3.1  Améliorer l’accès à des 
soins appropriés au Canada.

3.2  Réduire les obstacles 
aux soins partout au pays.

3.3  Réduire les variations 
dans le continuum des 
soins pour les troubles de 
l’alimentation au Canada. 

3.4  Appuyer l’évaluation 
des résultats des soins et la 
définition d’indicateurs du 
rétablissement.

20.  Élaborer des partenariats plus solides avec les soins primaires pour 
s’assurer de repérer rapidement les personnes aux prises avec des 
troubles de l’alimentation.

21.  Mettre en place des services bilingues, adaptés sur le plan culturel 
et sensibles au genrexxx pour les sous-populations marginalisées.

22.  Élaborer et mettre en œuvre une formation sur les aspects délicats 
des troubles de l’alimentation dans les milieux de traitement qui 
ne concernent pas les troubles de l’alimentation (p. ex. les cliniques 
d’obésité).

23.  Encourager les autorités sanitaires provinciales à appuyer 
la participation de cliniciens spécialistes des troubles de 
l’alimentation à des possibilités de formation afin d’améliorer leurs 
compétences en matière de traitement (p. ex., conférence EDAC-
ATAC).

24.  Élaborer et mettre en œuvre une formation spécialisée afin 
d’optimiser la planification des traitements et leur intégration dans 
le cas de maladies concomitantes complexes.
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4. Recommandations sur le soutien des proches aidants

Objectifs Recommandations

4.1  Communiquer aux 
aidants des ressources  
et de l’information orien- 
tées et fondées sur des 
données probantes  
afin de :  
• les aider à mieux s’y 

retrouver dans le 
système de santé et les 
services sociaux;

• rester eux-mêmes en 
santé;

• appuyer le rétablisse-
ment de la personne 
dont ils s’occupent.

4.2  Élaborer et proposer 
des améliorations 
aux politiques et aux 
programmes existants 
concernant la santé, les 
milieux de travail et les 
services sociaux pour 
qu’ils répondent mieux 
aux besoins des aidants.

25.  Faire participer officiellement les aidants à la conception et à 
l’élaboration de recommandations de la présente stratégie.

26.  Valider auprès des aidants et d’autres parties prenantes comment la 
présente stratégie peut appuyer la mise en œuvre des recomman- 
dations contenues dans les Directives pancanadiennes en faveur  
d’un système de prestation de services pour les proches aidants 
d’adultes ayant une maladie mentale et en faire avec eux la priorité.

27.  Poursuivre la collaboration avec le Comité consultatif des proches 
aidants de la CSMC et les organisations nationales et provinciales 
des aidants afin d’appuyer les efforts qui visent à améliorer leur 
accès aux ressources et à l’information sur les maladies mentales, 
leur participation à la planification du système et des programmes, 
leur cheminement dans les systèmes de santé et les services 
sociaux, et leur participation, le cas échéant, aux équipes de soins. 

28.  Élaborer, en collaboration avec les organisations nationales 
et provinciales d’aidants, des politiques et des programmes 
provinciaux et organisationnels nouveaux ou adaptés qui 
soutiendront mieux tous les aidants qui ont besoin de répit et/ou 
qui essaient d’obtenir des soins appropriés pour leurs êtres chers. 

29.  Approfondir avec les aidants et les parties prenantes la valeur et 
l’efficacité des guides existants à l’intention des aidants, par exemple 
le Guide des aidants en santé mentale : un guide pour les aidants 
des personnes vivant avec une maladie mentale ou aux prises avec 
un trouble de santé mentalexlii.

30.  Élaborer de nouvelles politiques en milieu de travail ou adapter 
les politiques existantes pour mieux tenir compte des absences 
périodiques au travail pour s’acquitter de responsabilités en tant 
qu’aidants. 

31.  Travailler avec les employeurs à la détermination de meilleures pra-
tiques qui pourront être communiquées, diffusées et adaptées pour 
appuyer les aidants des personnes vivant avec une maladie mentale.

Annexe 2
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5. Recommandations sur la formation

Objectifs Recommandations

5.1  Définir les chemine-
ments de deuxième et 
de troisième cycle et 
de perfectionnement 
professionnel continu en 
matière de troubles de 
l’alimentation. 

5.2  Définir des compé- 
tences cliniques liées à 
la prestation de services 
de santé aux personnes 
atteintes de troubles  
de l’alimentation et à  
leurs familles. 

5.3  Encourager les 
futurs diplômés à 
poursuivre des carrières 
de recherche dans le 
domaine des troubles de 
l’alimentation. 

32.  Coordonner et diffuser la formation sur les traitements basés sur 
les données probantes lorsqu’ils seront mis à la disposition des 
professionnels actuels. 

33.  Élaborer une série de webinaires de perfectionnement professionnel 
continu dirigés par des spécialistes canadiens des troubles de 
l’alimentation et les assortir de crédits d’apprentissage dûment 
reconnus. 

34.  Offrir la formation sur des aspects délicats des troubles de 
l’alimentation dans les milieux où ces troubles ne sont pas traités,  
ce qui pourrait comprendre les milieux correctionnels et les centres 
de lutte contre les toxicomanies.

35.  Diffuser les pratiques exemplaires au moyen de la télésanté dans  
les régions rurales et éloignées. 

36.  Améliorer la formation dans les milieux de pratique familiale, les 
réseaux de soins primaires et les équipes de santé, de même que les 
réseaux intégrés de santé pour appuyer le dépistage et l’identification 
précoces des troubles de l’alimentation.

37.  Appuyer les professionnels qui souhaitent orienter leur pratique 
dans le domaine des troubles de l’alimentation en leur offrant des 
possibilités de travail intensif dans des centres spécialisés dans les 
troubles de l’alimentation.

38.  Cibler la formation et les possibilités de travail pour les autres 
professionnels de la santé qui rencontrent des personnes aux prises 
avec des troubles de l’alimentation (p. ex., les gastroentérologues, le 
personnel des services d’urgence, le personnel paramédical).

39.  Constituer un groupe de travail chargé de définir les normes minimales 
d’études supérieures sur les troubles de l’alimentation dans toutes 
les disciplines de la santé (y compris l’élaboration d’un programme 
d’études standardisé en matière de troubles de l’alimentation).
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6. Recommandations sur la recherche 

Objectifs Recommandations

6.1  Déterminer les 
priorités, les besoins et  
les lacunes de la recherche 
dans le domaine des 
troubles de l’alimentation 
au Canada.

6.2  Améliorer la recherche 
collaborative et appuyer la 
recherche sur les troubles 
de l’alimentation au 
Canada.

6.3  Améliorer la sur- 
veillance continue, les 
mesures du rendement 
et les données liées aux 
troubles de l’alimentation. 

40.  Continuer de déterminer les besoins et les priorités de la recherche en 
concertation avec les personnes qui ont vécu des troubles de l’alimen-
tation, les aidants, les professionnels de la santé dans ce domaine pour 
que les questions de recherche les plus importantes pour les personnes 
touchées soient étudiées et mettent largement de l’avant ces prioritésxiii. 

41. Procéder de manière systématique pour établir les priorités de la 
recherche dans tout le spectre des troubles de l’alimentation et des 
populations touchées.

42. Mettre à jour les données existantesxlvii sur les troubles de l’alimenta-
tion et les indicateurs pertinents au Canada.

43. Mettre à jour les mesures du rendement existantes en santé mentale 
pour qu’elles englobent les troubles de l’alimentationxlix.

44. Améliorer l’adoption des recherches existantes sur les troubles de 
l’alimentation en utilisant diverses stratégies et divers modèles d’appli-
cation des connaissances.

45. Cerner/créer des possibilités de formation en recherche dans toutes les 
disciplines.

46. Favoriser la collaboration, l’organisation et la planification d’objectifs 
de recherche et le regroupement des compétences spécialisées afin 
d’obtenir du financement fédéral (p. ex. IRSC, CSRH) pour effectuer des 
recherches pancanadiennes. 

47. Établir une chaire de recherche du Canada au sujet des troubles de 
l’alimentation.

48. Établir un réseau canadien de recherche sur les troubles de 
l’alimentation, à l’exemple des centres d’excellence des troubles  
de l’alimentation en Colombie-Britannique. 

49. Accroître le soutien financier de la recherche liée aux troubles de l’ali-
mentation.

50. Créer un dépôt national de données pour accroître les capacités de 
recherche qui reflètent le contexte canadien. 

Annexe 2
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